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Bureau de la métropole du 29 septembre 2023 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS 

Date de convocation 

15 septembre 2023 

Conseillers en exercice 

34 

Président :  M. François CUILLANDRE 

Le Bureau de Brest métropole s'est réuni le vendredi 29 septembre 2023 à 10 heures, Salle du Conseil de la 

métropole – 24 rue Coat ar Gueven 29260 Brest, sous la Présidence de Monsieur François CUILLANDRE, 

Président. 

Quorum : 18 

Présent.e.s : 32 conseillers.ères 

ETAIENT PRESENTS : 

M. F. CUILLANDRE (départ à partir de la délibération n° B-2023-09-212 – procuration à M. 

Y. GUEVEL), Président, M. S. ROUDAUT, Mme T. QUIGUER, M. M. GOURTAY, M. D. 

CAP (arrivée à partir de la délibération n° C 2023-09-201), Mme N. CHALINE, M. Y. 

NEDELEC, Mme B. ABIVEN, M. Y. GUEVEL, M. F. JACOB, Mme P. SALAUN-

KERHORNOU, M. G. DISSAUX, M. A. GOURVIL, Mme F. BONNARD-LE FLOC'H, M. Y. 

DU BUIT, M. L. PERON, M. H. BRUZAC, M. T. FOVEAU, M. J-M. LE LORC'H, Vice-

Présidents. 

 

Mme F. GUENEUGUES, Mme P. ALBERT, M. P. EVEN, Mme P. HENAFF, M. C. 

PETITFRERE, Mme C. BRUBAN, Mme J. HERE, Mme S. JESTIN, M. R. SALAMI, M. E. 

GUELLEC, Mme B. MALGORN, Mme V. BOURBIGOT, M. M. COATANEA, Conseillers. 

 

ABSENT(S): 

M. P. OGOR, Vice-Président – procuration à M. P. EVEN. 

 

Mme C. BOURNOT-GALLOU, Conseillère – procuration à Mme J. HERE. 

B 2023-09-209 PLAN LOCAL D'URBANISME 

Plan local d'urbanisme - Bilan de la concertation préalable en vue de la mise en compatibilité du PLU avec le 

projet de construction d'un nouveau stade sur le secteur du Froutven à Guipavas. 

ACTE RENDU EXÉCUTOIRE
compte tenu de : 

la publication le : 05/10/2023 

Acte original consultable au
 Service des Assemblées,
   Hôtel de la Métropole
  24, rue Coat Ar Guéven
    29238 Brest Cedex 2

la transmission au contrôle de légalité le :05/10/2023
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BUREAU DE LA METROPOLE DU 29 SEPTEMBRE 2023 

Délibération n° B 2023-09-209 

La rapporteure, Mme Tifenn QUIGUER 

donne lecture du rapport suivant 

PLAN LOCAL D'URBANISME – Plan local d'urbanisme - Bilan de la concertation 

préalable en vue de la mise en compatibilité du PLU avec le projet de construction d'un 

nouveau stade sur le secteur du Froutven à Guipavas. 

NOTE DE SYNTHESE 

En 2018, Brest métropole a été sollicitée dans le cadre d’un projet privé de construction d’un stade 

sur le secteur du Froutven à Guipavas, à l’intersection des dessertes vers Morlaix et Quimper et à 

proximité de la station de tramway « Porte de Guipavas ». 

La réalisation de ce programme, qui sera engagée sous réserve de la faisabilité économique et 

financière déterminée par le porteur de projet qui en assure l’initiative et la responsabilité, nécessite 

de faire évoluer le plan local d’urbanisme (PLU). 

Considérant le caractère d’intérêt général sur les plans social, économique et urbain de ce projet 

structurant pour le territoire, il a été décidé par délibération n° C 2018-06-063 du 22 juin 2018, 

d’engager une procédure de mise en compatibilité du PLU, dans le cadre d’une déclaration de 

projet, en application des articles L.300-6 et L.153-54 du code de l’urbanisme. 

Le projet de mise en compatibilité du PLU a fait l’objet d’une première phase de concertation 

préalable dont le bilan a été arrêté par délibération n° C 2019-02-016 du 1er février 2019. Mais, 

depuis cette première phase de concertation, le porteur de projet a fait évoluer le programme et le 

projet urbain et architectural de l’opération. La nature de ces évolutions et leurs incidences sur les 

adaptations à apporter au PLU précédemment présentées en concertation au public, ont conduit à 

organiser, par délibération n° C 2022-06-092 du 29 juin 2022, une seconde phase de concertation 

préalable sur le projet de mise en compatibilité du PLU, au titre du code de l’urbanisme. En 

parallèle, le maître d’ouvrage du projet de stade a initié volontairement une concertation préalable 

au titre du Code de l’environnement. 

La concertation préalable sur les mesures envisagées pour la mise en compatibilité avec le projet de 

stade a été menée à l’automne 2022 et s’est achevée le 14 novembre 2022. Il convient d’en tirer le 

bilan. 

Bilan de la concertation préalable sur les mesures envisagées pour la mise en compatibilité du 

PLU avec le projet de construction du stade. 

La concertation préalable à la mise en compatibilité du PLU s’est déroulée du 10 octobre 2022 au 

14 novembre 2022. 



 

 

 L’objectif de la concertation était d’informer le public et de recueillir ses observations sur les 

mesures envisagées pour faire évoluer le PLU afin de permettre la réalisation du projet de 

construction d’un équipement comprenant un stade de 15 000 places. La concertation préalable 

portait uniquement sur les évolutions à apporter au PLU et non sur le projet de construction en lui-

même, porté sous maîtrise d’ouvrage privée. A cet égard, il est rappelé que le porteur de projet a 

réalisé une concertation avec le public sur son projet de construction, dont il a publié un bilan le 20 

juin 2023 sur un site internet dédié au projet. 

La concertation préalable sur le projet de mise en compatibilité du PLU est menée à un stade 

précoce de la procédure, parallèlement à la conduite des études, notamment environnementales. Les 

enseignements tirés de cette concertation sont destinés, le cas échéant, à enrichir le projet final de 

mise en compatibilité du PLU qui fera ensuite l’objet d’une enquête publique préalable à son 

adoption. 

La délibération n° C 2022-06-092 du 29 juin 2022 définissant les modalités et les objectifs 

poursuivis par la concertation a été affichée en mairie de Guipavas, à l’Hôtel de métropole et 

publiée sur le site internet brest.fr, à la rubrique PLU le 13 juillet 2022. Un avis précisant les dates 

d’ouverture et de clôture de la concertation a ensuite été affiché selon les mêmes modalités à 

compter du 27 septembre 2022, et a été complété par la publication d’un avis dans le Télégramme le 

29 septembre 2022. 

Le dossier de présentation des mesures envisagées pour la mise en compatibilité du PLU et des 

registres permettant de recueillir les observations et propositions du public ont ensuite été tenus à la 

disposition du public du 10 octobre 2022 au 14 novembre 2022 en mairie de Guipavas, à l’Hôtel de 

métropole et sur le site internet de la participation citoyenne de Brest métropole jeparticipe.brest.fr. 

Chacun pouvait également adresser ses observations par voie postale. 

A l’issue de la concertation, 13 contributions ont été recueillies : 

- 1 contribution sur le registre tenu à disposition du public à l’Hôtel de métropole ; 

- 1 contribution sur le registre tenu à disposition du public en mairie de Guipavas ; 

- 11 contributions sur le registre numérique tenu à disposition du public sur le site 

www.jeparticipe.brest.fr. 

Les contributions ont été émises par 4 associations (Déjà Demain, Eau et Rivières, BAPAV et 

Costour Poumon Vert) et 9 particuliers, dont une pétition des habitants de Botspern et de Pen ar 

Créach à Guipavas, regroupant une cinquantaine de signataires représentant une vingtaine de foyers. 

Seules des personnes opposées au projet de stade se sont exprimées et leurs observations portent 

davantage sur le projet de construction d’un nouveau stade et son opportunité que sur les évolutions 

envisagées pour la mise en compatibilité du PLU. 

Les observations (reproduites en intégralité en annexe de la présente délibération) portent sur les 

points suivants : 

- la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers induite par la mise en compatibilité 

du PLU et le respect de l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN) fixé par la loi climat et 

résilience à l’horizon 2050 ; 

- les incidences de l’urbanisation du site sur l’environnement et la biodiversité ; 

- l’intérêt général du projet de stade ; 

- les investissements publics accompagnant la réalisation du projet ; 

- l’étude d’un scénario alternatif de réhabilitation du stade Francis Le Blé ; 



 

 

- la localisation du projet en périphérie de l’agglomération, au détriment de l’attractivité du 

centre-ville de Brest ; 

- les incidences du projet sur le cadre de vie des riverains. 

Les contributions recueillies appellent les observations suivantes : 

 Sur la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers induite par la mise en 

compatibilité du PLU et le respect de l’objectif « zéro artificialisation nette » (ZAN) fixé par 

la loi climat et résilience à l’horizon 2050 

La majorité des contributions souligne que le projet de construction vient s’implanter en extension 

urbaine et entraîne une consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. Les observations 

concluent que la mise en compatibilité du PLU ne respecte pas l’objectif « zéro artificialisation 

nette » à l’horizon 2050, fixé par la loi n°2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 

dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi climat et résilience. 

La mise en compatibilité du PLU ne méconnait pas la loi climat et résilience. La loi vise à réduire 

progressivement les consommations d’espaces naturels, agricoles et forestiers, afin de tendre vers 

l’objectif zéro artificialisation nette à l’échéance 2050. Pour y parvenir, le législateur a notamment 

prévu, à l’échelle nationale et de chaque région, sur la période 2021-2031, une réduction de moitié 

de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers par rapport à la décennie 2011-2021. 

Il ne s’agit donc pas de mettre fin immédiatement à tout projet en extension urbaine, mais de 

garantir la mise en œuvre d’une trajectoire de réduction de consommation d’espace, dont les 

modalités d’application locales doivent encore être déclinées par les schémas régionaux 

d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET), les schémas de 

cohérence territoriale (SCoT) et les plans locaux d’urbanisme (PLU) , conformément à la loi climat 

et résilience et à la loi n°2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs 

de lutte contre l’artificialisation des sols et à renforcer l’accompagnement des élus locaux. 

Le PLU facteur 4 adopté en janvier 2014 a inscrit dès son origine le développement de Brest 

métropole dans les objectifs de réduction de consommation d’espace à l’échelle du pays de Brest, 

en tenant compte des objectifs d’équilibrage du développement démographique et économique du 

pays de Brest. Les zones d’extension urbaine (zones AU) ont été définies par le PLU en intégrant 

les impératifs de réduction de la consommation d’espace à l’échelle du Pays de Brest et de Brest 

métropole, en veillant à l’équilibre avec l’offre en renouvellement urbain qui ne peut encore à elle 

seule satisfaire l’ensemble des besoins du territoire, en particulier au regard des tensions observées 

actuellement sur le marché immobilier et sur l’offre foncière pour les locaux d’activités. 

Aujourd’hui, le développement de la métropole est assuré en priorité par le renouvellement urbain, 

avec notamment près de 80% de logements autorisés en zone urbaine depuis 2014, plaçant 

clairement Brest métropole dans la trajectoire de maîtrise et de réduction progressive de 

consommation d’espace prévu par la loi climat et résilience. 

 

Le secteur destiné à accueillir le projet est situé dans le quartier de Froutven/Quélarnou à Guipavas. 

Bordé par des axes de transports structurants (RN 265, RD 205), ce secteur d’urbanisation (quartier 

du Froutven, Botspern, zone commerciale des Portes de Guipavas), est desservi par la ligne A du 

tramway. Le site constitue un lieu de développement préférentiel qui a justifié le maintien de son 

classement en zone à urbaniser lors de la dernière révision du PLU en 2014. Il est identifié comme 

un site stratégique d’accueil de fonctions et d’équipements métropolitains dans le projet 

d’aménagement et de développement durables, et une stratégie foncière y a été engagée dès 2008, 

pour accompagner le développement urbain. 

 Sur les incidences de l’urbanisation du site sur l’environnement et la biodiversité 



 

 

Certaines contributions attirent l’attention sur les incidences potentielles de l’urbanisation du 

secteur sur l’environnement et la biodiversité, les estimant insuffisamment développées dans la 

notice de présentation du dossier de concertation. 

Le dossier de concertation préalable est destiné à permettre au public de prendre connaissance et de 

s’exprimer en amont de la procédure de mise en compatibilité sur les évolutions qu’il est envisagé 

d’apporter du PLU, parallèlement à la poursuite des études. Le dossier de concertation préalable ne 

comportait donc qu’une première analyse des enjeux environnementaux identifiés sur le secteur. 

Le projet de stade ainsi que la mise en compatibilité du PLU font l’objet d’une étude d’impact, 

comportant un volet environnemental, destinée à identifier et évaluer les effets de leur mise en 

œuvre sur toutes les dimensions du projet (faune, flore, ressource eau, agriculture, mobilité, 

paysages, nuisances sonores...). Les études environnementales s’inscrivent dans le cadre 

règlementaire prévu par le code de l’environnement afin de concevoir le projet avec un objectif de 

moindre impact sur les espaces naturels et de mettre en œuvre les mesures pour éviter, réduire ou, le 

cas échéant, compenser ses impacts. L’étude d’impact sera soumise à l’avis de la Mission régionale 

d’autorité environnementale de Bretagne et jointe au dossier d’enquête publique préalable à la mise 

en compatibilité du PLU et à la délivrance du permis de construire. 

Par ailleurs, il peut d’ores et déjà être souligné les évolutions positives du projet au regard de 

l’environnement, puisque l’emprise du projet a été réduite par rapport au projet initial, et que 

l’implantation du stade a été ajustée au nord du terrain d’assiette, afin de conserver l’espace boisé 

classé par le PLU, et de réduire son emprise dans les secteurs à forts enjeux environnementaux. 

 Sur l’intérêt général du projet 

Plusieurs contributions s’interrogent sur l’intérêt général du projet. Une association estime tout 

particulièrement que le caractère d’intérêt général du projet ne bénéficie d’aucun fondement 

juridique. 

Sur la forme, il est rappelé que l’article L.300-6 du code de l’urbanisme prévoit que les collectivités 

territoriales et leurs groupements peuvent, après enquête publique, se prononcer par une déclaration 

de projet, sur l'intérêt général d'une action ou d'une opération d'aménagement ou de la réalisation 

d’un programme de constructions au sens de l’article L.300-1 du même code qui désigne toutes les 

« actions ou opérations d'aménagement [ayant] pour objets de mettre en œuvre un projet urbain, une 

politique locale de l'habitat, d'organiser la mutation, le maintien, l'extension ou l'accueil des 

activités économiques, de favoriser le développement des loisirs et du tourisme, de réaliser des 

équipements collectifs ou des locaux de recherche ou d'enseignement supérieur, de lutter contre 

l'insalubrité et l'habitat indigne ou dangereux, de permettre le renouvellement urbain, de 

sauvegarder ou de mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti et les espaces naturels, notamment 

en recherchant l'optimisation de l'utilisation des espaces urbanisés et à urbaniser. » Lorsque les 

dispositions du PLU ne permettent pas la réalisation du projet d’intérêt général, une procédure de 

mise en compatibilité est prévue par les articles L.153-54 et suivants du code de l’urbanisme. 

La mise en compatibilité du PLU de Brest métropole avec le projet de construction d’un stade au 

Froutven à Guipavas s’inscrit strictement dans le cadre fixé par le code de l’urbanisme. Au terme de 

celle-ci, après l’enquête publique, une déclaration de projet prise par le Conseil de la métropole 

prononcera l’intérêt général de ce projet d’équipement collectif et emportera mise en compatibilité 

du PLU. 

Sur le fond, le projet de construction du stade présente véritablement un caractère d’intérêt général 

pour Brest métropole en raison de la nature du projet qui emporte des conséquences pour 

l’ensemble de la population de la métropole, en permettant la réalisation d’un équipement 

structurant pour le territoire, et allant au-delà des seuls intérêts du porteur de projet. 



 

 

Le club de football du Stade Brestois 29 constitue un moteur pour le développement de ce sport 

dans le Finistère et même au-delà, à l’échelle de l’ensemble de la pointe bretonne. La construction 

du nouveau stade doit permettre d’assurer durablement la présence, sur le territoire du Finistère, 

d’une enceinte conforme au cahier des charges de la Ligue de Football Professionnel et répondant 

au règlement des terrains et installations sportives de la Fédération Française de Football, pour 

accueillir dans les meilleures conditions l’ensemble des rencontres du club du Stade Brestois 29, ou 

d’autres clubs professionnels du département. 

S’agissant d’un équipement entièrement dédié au sport et qui va contribuer à dynamiser et à 

conforter le football brestois aux premiers rangs des clubs sportifs nationaux, le projet de stade 

répond ainsi à un intérêt général. Le nouvel équipement constituera également un moteur pour la 

formation des joueurs inscrit dans la dynamique bretonne et pour le développement des pratiques 

professionnelles et amateurs. En tant que principal club professionnel du Finistère, le Stade Brestois 

29 représente une locomotive pour les 243 clubs amateurs, rassemblant près de 40 000 licenciés en 

moyenne. 

Le sport est un véritable outil éducatif, de mixité sociale, porteur de valeurs de fraternité et de 

respect. Les événements sportifs sont autant d’opportunités de mettre en valeur une identité 

commune autour de rassemblements populaires. 

Le projet présente donc un intérêt général sur les plans sportif et social. Mais, il présente également 

un intérêt général du point de vue urbain. L’implantation de cet équipement structurant dans le 

quartier mixte à vocation métropolitaine du Froutven à Guipavas s’inscrit dans la dynamique de 

développement en cours de ce secteur. La réalisation d’un équipement majeur, marqueur de l’entrée 

de l’agglomération, constituera un signal territorial participant à l’attractivité de la métropole et à 

son rayonnement, conformément aux orientations générales définies dans le projet d’aménagement 

et de développement durables (PADD) du PLU de la métropole. 

 Sur les investissements publics accompagnant la réalisation du projet de stade 

Certaines contributions s’interrogent sur l’opportunité du projet au regard des montants des 

investissements portés par Brest métropole et des subventions publiques allouées à 

l’accompagnement d’un projet de construction porté sous maîtrise d’ouvrage privée. 

Le secteur du Froutven constitue une zone majeure de développement d’activités et d’équipements, 

identifiée dans le plan local d’urbanisme approuvé en 2014, que Brest métropole accompagne par la 

réalisation d’aménagements publics financés par une majoration de la taxe d’aménagement à 5%. 

Dans la continuité des projets déjà implantés sur le secteur (Centre de formation des apprentis 

IFAC, Société publique locale Eau du Ponant, Etablissement Naval Group, lotissement 

d’habitation…) et dans l’objectif d’assurer une cohérence d’ensemble, Brest métropole porte les 

investissements publics accompagnant le développement urbain de ce quartier et le projet de stade, 

justifiés par le caractère d’intérêt général de celui-ci. La construction de ce stade emportant des 

effets économiques et sociaux pour l’ensemble du territoire et de ses habitants, elle dépasse 

largement les seuls intérêts du porteur de projet. 

A ce titre, plusieurs programmes d’aménagement seront réalisés au titre de l’urbanisation actuelle 

du quartier, indépendamment de la mise en œuvre du projet de stade : aménagement des voiries 

existantes en lien avec l’arrivée de nouveaux logements et programmes tertiaires, réalisation de 

cheminements dédiés aux modes actifs (piétons et cyclables) en cohérence avec le schéma directeur 

vélo de la métropole, extension et modernisation des réseaux d’eau, d’assainissement et d’éclairage 

public... Ils seront déployés en coordination avec les nouveaux projets d’activités économiques et 

d’enseignement supérieur du Froutven, pour desservir les populations étudiante, résidentielle et 

active du secteur. 

 Sur la réhabilitation du Stade Francis Le Blé 



 

 

Certaines contributions regrettent l’absence de scénario alternatif de réhabilitation du stade Francis 

le Blé, plutôt que la construction d’un nouveau stade. 

Le projet de construction de ce nouveau stade est un projet privé, dont le programme, adapté aux 

besoins de fonctionnement d’un club de football professionnel, prévoit : 

- un stade de 4 tribunes, avec salons et loges, pour une capacité d’environ 15 000 places ; 

- des espaces commerciaux et de travail pour le SB29 et les partenaires du club ; 

- environ 1300 places de stationnement ; 

- une offre de restauration complète et diversifiée ; 

- des espaces de bureaux ; 

- un espace de loisirs. 

L’emprise actuelle du stade Francis le Blé et son environnement urbain très contraint ne permettent 

pas de réaliser un tel programme. 

 Sur la localisation du projet en périphérie de l’agglomération au détriment de l’attractivité 

du centre-ville de Brest 

Quelques contributeurs estiment que le déplacement de cet équipement en périphérie de 

l’agglomération est opéré au détriment de son accessibilité par les modes doux et de l’attractivité du 

centre-ville de Brest. 

Comme évoqué précédemment, le coût et l’incapacité de réalisation d’un projet de cette ampleur sur 

le site du Stade Francis le Blé ont conduit à privilégier la construction d’un stade sur un autre site. 

Compte tenu des emprises nécessaires pour la construction d’un stade de football professionnel, une 

nouvelle implantation en cœur d’agglomération n’était pas possible. 

Une implantation du projet en périphérie a été donc privilégiée, fondée sur une localisation à 

proximité immédiate des transports collectifs structurants, dans un secteur dont l’urbanisation a déjà 

été partiellement réalisée. 

Le quartier du Froutven/Quélarnou à Guipavas est, depuis longtemps, identifié comme un site 

d’accueil de fonctions et d’équipements métropolitains tels que le stade. Bénéficiant de la desserte 

par la ligne A du Tramway, et d’une bonne accessibilité routière (RD 205 et RN 265), l’hypothèse 

d’implantation d’un équipement structurant sur ce secteur, participant à l’aménagement de l’entrée 

de l’agglomération, a été envisagée dès la révision du PLU approuvée par délibération n° C 2014-

01-002 du Conseil de la métropole le 20 janvier 2014. A ce titre, le PLU a instauré un emplacement 

réservé à la création d’installation d’intérêt métropolitain à vocation sportive, culturelle, de loisir et 

de déplacement, et les orientations d’aménagement et de programmation définies sur le secteur 

affirment la volonté de marquer le caractère métropolitain de cette entrée d’agglomération, 

notamment par l’implantation d’un élément architectural singulier. La construction d’un nouvel 

équipement sportif majeur s’inscrit donc pleinement dans les orientations générales du PLU. 

En ce qui concerne les mobilités, il est rappelé que le site est déjà desservi par la ligne A du 

tramway, et que les aménagements projetés permettront de développer les réseaux de pistes 

cyclables et de mobilités douces. 

Enfin, en ce qui concerne la concurrence avec les activités commerciales du centre-ville, le projet 

vient s’insérer en face de la zone commerciale des Portes de Guipavas, dans un secteur déjà bien 

équipé en commerces, en grandes enseignes de distribution et bénéficiant d’une offre de 

restauration importante. L’implantation du nouveau stade ne viendra pas modifier ces grands 



 

 

équilibres, d’autant que l’offre commerciale associée au stade ne concernera, conformément au 

règlement du PLU, que des commerces et services assimilés liés au fonctionnement de ce dernier. 

 Incidences pour les riverains de la nouvelle implantation du projet  

Les habitants du Botspern et de Pen Ar Créach à Guipavas ont marqué, à travers une pétition, leur 

opposition au projet compte tenu de la nouvelle implantation du stade au nord-ouest du terrain 

d’assiette. Cette nouvelle implantation du projet est jugée trop proche des maisons d’habitation 

existantes et de nature à nuire au cadre de vie des riverains du projet. Les signataires s’inquiètent 

par ailleurs des phénomènes de violence entre supporters qui ont parfois lieu aux abords des stades. 

La nouvelle implantation envisagée pour le stade est liée à la préservation de la partie centrale du 

terrain d’assiette qui héberge une zone aux enjeux écologiques importants, ainsi qu’un espace boisé 

protégé par le PLU de Brest métropole. Suite à la première concertation préalable sur la mise en 

compatibilité du PLU qui s’est déroulée en 2019, le programme de l’opération et le projet urbain et 

architectural ont été modifiés par le porteur de projet pour renforcer l’attention paysagère et 

environnementale dans un objectif de moindre impact environnemental. 

En outre, le porteur a indiqué, dans le bilan de sa concertation préalable, publié le 20 juin 2023, 

qu’il « étudie le déplacement de l’enceinte vers le Sud, dans la limite des contraintes 

environnementales existantes. D’autre part, la modification des plans, au niveau de l’angle Nord-

Ouest, avec une densification de la végétation et la suppression de stationnement sans impact 

significatif sur le nombre global de places du projet, est étudiée », afin de prendre en compte les 

éléments soulevés par les riverains. 

Par ses dimensions, sa hauteur, ses volumes, le stade aura nécessairement des incidences sur son 

environnement. La collectivité sera attentive à ce que, dans la conception finale, le porteur de projet 

veille à l’intégration urbaine et paysagère du projet et prévoit les mesures adaptées, tant sur le plan 

architectural que sur le plan des aménagements des abords du site. 

Enfin, en ce qui ce qui concerne les nuisances parfois observées aux abords des stades, il est précisé 

que des mesures devront être prises par le porteur de projet, en accord avec les services de sécurité 

publique, dès la conception et l’organisation du stade. 

 Conclusion 

La concertation préalable a permis au public de s’exprimer sur les évolutions qu’il est envisagé 

d’apporter au PLU pour le rendre compatible avec le projet de construction du nouveau stade. 

Il ressort que les contributions portent davantage sur le projet de stade lui-même et son opportunité, 

que sur les évolutions du PLU nécessaires à la réalisation du projet. Les contributions font 

apparaître par ailleurs une attention du public sur les enjeux environnementaux (consommation 

d’espaces naturels, impact sur la biodiversité…). 

Comme exposé ci-avant, les préoccupations exprimées ont été prises en compte et ont été portées à 

la connaissance du maitre d’ouvrage privé. 

La construction du stade présente un caractère d’intérêt général pour le territoire, et la mise en 

compatibilité du PLU nécessaire à sa réalisation s’inscrit dans les objectifs de développement de la 

métropole. 

Une attention particulière continuera d’être portée aux incidences environnementales du projet et 

aux mesures prises pour éviter, réduire et, le cas échéant, compenser ses effets, qui seront précisés 

dans l’étude d’impact en cours de réalisation par le porteur du projet. 



 

 

Un soin particulier devra également être apporté dans la finalisation du projet de construction afin 

de rechercher la meilleure intégration urbaine, architecturale et paysagère du projet dans son 

environnement et limiter les nuisances pour les riverains du projet. 

Après finalisation du dossier l’étude d’impact du projet, qui tiendra également lieu de rapport 

environnemental de la mise en compatibilité du PLU, sera transmise à la Mission régionale 

d’autorité environnementale de Bretagne dans le cadre de la procédure commune d’évaluation 

environnementale prévues aux articles L.122-13 et suivants du code de l’environnement. 

Le dossier fera ensuite l’objet d’une consultation des personnes publiques associées prévue par le 

code de l’urbanisme, puis d’une enquête publique commune, avant d’être présenté en Conseil de la 

métropole. 

DELIBERATION 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L.300-6, L.103-2 et L.153-54 et suivants, 

Vu la délibération du Conseil de la métropole n° C 2020-07-051 du 10 juillet 2020 de délégation 

d’attributions au Bureau de la métropole, 

Vu le plan local d’urbanisme de Brest métropole en vigueur, 

Vu la délibération n° C 2022-06-092 du 29 juin 2022 définissant les modalités et les objectifs de la 

concertation préalable dans le cadre de la procédure de mise en compatibilité du PLU, 

Vu la notice de présentation des mesures envisagées pour la mise en compatibilité du PLU avec le 

projet de construction d'un nouveau stade sur le secteur du Froutven à Guipavas, 

Vu les contributions du public, 

En conséquence, il est proposé au Bureau de la métropole, après avis des commissions compétentes, 

d’arrêter le bilan de concertation préalable à la mise en compatibilité du PLU avec le projet de 

construction d’un nouveau stade sur le secteur du Froutven à Guipavas, tel qu’exposé ci-avant et 

d’autoriser le Président, ou son représentant, à signer les documents y afférent. 

 

Avis commissions : 

 Avis de la COMMISSION AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE-TRANSITION 

ENERGETIQUE-MOBILITE : FAVORABLE  A LA MAJORITE 

Contre : Glenn DISSAUX 

Abstention : Jacqueline HERE 

 
Décision du Bureau de la métropole : 

Contre : G. DISSAUX, N. CHALINE 

Abstention : E. GUELLEC, J. HERE, J-M. LE LORC’H, C. BOURNOT-GALLOU (procuration à J. 

HERE) 

ADOPTE A LA MAJORITE 

 

Le Président Le, la secrétaire de séance 

 



ANNEXE 

Recueil des contributions du public dans le cadre la concertation préalable sur le projet 
de mise en compatibilité du PLU avec le projet de construction d’un stade au Froutven 
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Contributions recueillies sur le registre numérique 

Contribution de DEJA DEMAIN 29 

Cette proposition de modification du PLU va à l’encontre des enjeux environnementaux actuels. 

Il est urgent d’arrêter l’artificialisation de nos terres et il est fondamental d’avoir comme pour 

priorité politique dès à présent d’arrêter, tant que cela s’avère encore possible, les nouveaux 

projets écocides. 

Cette modification du PLU est un permis de tuer tous les vivants qui peuplent ces hectares de 

terre. C’est insupportable car inconséquent ! 

Abandonner ce projet, c’est préserver les alentours du Costour et reconnaître la valeur de sa 

faune et sa flore, c’est préserver la zone humide à proximité et la réserve d'eau de nouvelles 

pollutions. 

C’est aussi, en maintenant le stade en centre-ville, faire en sorte que le foot reste, à Brest, un 

sport populaire où les habitants peuvent se rendre comme supporters et comme non clients. 

Par conséquent, l’association « Déjà Demain », dont le Siège social se trouve au Relecq-

Kerhuon, émet un avis défavorable au projet de modification du PLU visant à permettre 

l’édification d’un nouveau stade de football privé. 

Contribution de EAU & RIVIERES 

S’il est tout à fait entendable que l’actuel stade Francis le Blé n’est plus adapté aux exigences 

actuels du stade brestois, de ses supporters ou partenaires et des riverains, il manque au public 

un certain nombre d’éléments d’analyse pour se positionner sur la mise en compatibilité du 

PLU pour un projet de stade au Froutven. 

Nécessité d’un nouveau stade 

Aucune étude complète sur des scénarios de rénovation de Francis Le Blé n’a été présentée au 

public en amont de toute décision d’artificialisation nouvelle du territoire dans le contexte bien 

connu artificialisation (zero artificialisation nette), de dérèglement climatique (et l’été 2022 doit 

être éclairant à ce tire), et de biodiversité. 

Ne sont évoqués que des manques à gagner supposés pour l’entreprise SB29, des coûts supposés 

pour la collectivité qui porterait à sa seule charge des travaux de rénovation, des difficultés de 

stationnement. Il serait utile pour une vision complète d’évoquer les retombées matérielles et 

immatérielles d’un stade en ville, les modalités envisageables pour une participation privée aux 

couts de rénovation, celles permettant de développer l’usage des transports en commun avant 

et après les matches (gratuité ou dédommagement de l’opérateur de transport public par le 

SB29) ou encore la participation financière de la collectivité à ce nouvel équipement « 365 jours 

par an »  (tramway, passerelle, parking et voiries). 

Sans nier les retombées financières et d’image que peut revêtir un club de football de premier 

plan, l’argument intérêt général apparaît tout de même relativement faible eu égard à la 

vingtaine de matchs par an pour un équipement affiché « 365 jours par an » . 

Emplacement 

Ceci étant précisé, l’emplacement retenu est déjà identifié comme un site stratégique d’accueil 

de fonctions et d’équipements métropolitains et apparaît plutôt pertinent en entrée 
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d’agglomération et desservi par la première ligne de tramway, avec une possibilité de 

mutualisation des stationnements. 

Les terrains s’inscrivent dans un contexte agricole voué essentiellement à la grande culture en 

contexte péri-urbain, marqué par un réseau de haies présent au Sud et Sud-Est, un hêtre 

remarquable identifié au titre des espaces boisés classés au sud et une zone humide à l’Est. 

Nous notons qu’il ne sera apporté aucune modification aux limites de la zone naturelle et 

forestière (zone N) et à la zone humide qu’elle abrite. 

Les modifications du projet depuis sa première version (nombre de places limité, stationnement 

ajusté, évitement des zones de biodiversité à forts enjeux, en particulier la zone humide et les 

haies existantes) démontrent une volonté de limiter l’impact sur site, qui mérite toutefois d’être 

mieux expertisée du point de vue de la ressource en eau notamment.  

Eau et Rivières de Bretagne est attachée à ce que la mise en compatibilité du PLU qui fera 

l’objet d’une enquête publique préalablement à son adoption définitive par le Conseil de 

métropole, de même que le projet de stade qui en découlera, intègrent la séquence ERC : priorité 

à l’évitement + réduction des impacts (qui auront été correctement évalués) + le cas échéant 

compensation. 

Contribution de LASTRO 

Le sachiez-vous? 

Les stades construits au Quatar pour le Moundial d’hiver sont des stades démontables!  

Donc il suffirait d’en acheter un et de le démonter là-bas et de le remonter au Froutven ! 

Le transport se ferait par voie maritime : Quatar Guipavas(moulin blanc), un jeu d’enfant pour 

les frères Le Saint! 

Et voilà le tour est joué ! 

Vous avez MIEUX ? 

Ha ils sont forts les frères Le Saint! 

Ils sont tellement forts qu’ils sont capables d’être, chacun, président d’un club de sport de haut 

niveau à Brest ! 

Il faut juste attendre que le Moundial d’hiver soit fini, sous vos applaudissements !!!! 

Contribution de CHAMAILLARD 

Initialement, le stade était prévu plus au Sud que l’emplacement aujourd’hui retenu. 

Les riverains du côté Nord, dont je fais partie, verront donc une masse imposante comme 

horizon. Cette question abordée le 12/10 lors de la réunion publique n’a pas eu de réponse mise 

à part que des arbres seraient plantés devant le stade et cacheraient l’architecture pour les 

riverains; la croissance des arbres étant nettement plus lente que la montée de murs en béton. 

De surcroit, un déplacement plus au sud que la situation retenue, aurait pour avantage de 

diminuer la longueur de la passerelle prévue pour accéder au stade et donc de diminuer le coût 

pour les contribuables puisque cette passerelle est à la charge de la collectivité. 

Ou sera le parking de 350 places financé par la collectivité au titre des travaux connexes au 

projet (contenu dans l’enveloppe des 15 millions), il n’y a pas d’information à ce sujet ? 
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En ce qui concerne le volet « nuisances sonores », une des raisons pour la création d’un nouveau 

stade, les personnes habitant à côté du stade Francis LE BLE savaient à quoi s’attendre, le stade 

étant centenaire. Ce problème va être déplacé vers des riverains qui subissent déjà des nuisances 

(y compris les problèmes de circulation) liées aux entreprises qui se sont installées lors de la 

création des zones industrielles Kergaradec II et III. Le volume sonore émis sera 

vraisemblablement supérieur à ce qu’il aurait du être dans le cadre d’un projet plus au sud, et 

pas seulement dans le cadre de son utilisation opérationnelle mais lors de la phase chantier avec 

la mise en œuvre d’engins pour le tassement du terrain par exemple.  

Si l’option de rénovation du stade LE BLE était retenue, car cette piste a été évoquée en réunion 

publique par le maire de Brest, qu’adviendrait-il de tous les terrains réservés pour la 

construction du stade ? 

Contribution de LEROUX 

Les raisons qui font que ce n’est pas une bonne idée de construire un stade et ce pourquoi nous 

sommes contre, sont nombreuses. La modification du PLU ne doit aller que dans le sens de la 

protection des terres agricoles. 

- La destination des terres prévues pour la construction du stade doivent restées à vocation 

agricole. Elles ne doivent pas non plus être des réserves foncières en vue d’une extension de 

la ville. La destruction de la faune et de la flore ne pourront pas restées impunie 

éternellement. Déjà de jeunes ingénieurs sortis de grandes écoles (HEC, Ecole vétérinaire, 

Polytechnique) et de très nombreux citoyens ont exprimés leur désaccord sur notre modèle 

économique.  

- Le projet n’est en définitive pas comme annoncé précédemment un projet privé puisque 15 

M€ seront demandé pour sa construction à la collectivité, c’est-à-dire les habitants de Brest 

et de la communauté urbaine. Nous ne voulons pas une augmentation de la taxe foncière 

pour financer le stade à une période où notre pouvoir d’achat diminue compte tenu de 

l’inflation. 

- Pour l’aménagement des routes, d’une passerelle qui enjambera la D205, il est prévu un 

enveloppe de 15 autre M€. C’est aussi en partie pour l’aménagement du quartier oui mais 

sans stade, cela ne se justifie pas. 

- C’est aussi aux Brestois et à BM de payer pour un stade qui recevra des personnes qui 

viennent d’au-delà de Brest métropole. Combien de Brestois viennent au match ? La capacité 

du stade ne permet pas au dixième de la population de Brest d’y venir et tout le monde doit 

payer.  

- Est-ce que les leçons du dérèglement climatique et du déclin de la biodiversité sont prises en 

compte. Certainement pas. Nous avons vécu une canicule en juillet et août avec un arrêté de 

la préfecture pour limiter l’usage de l’eau, il y a eu 3,5° degré Celsius supplémentaires en 

octobre 2022 sur la région brestoise par rapport aux normales de saison, les incendies sont 

devenus une calamité dans les monts d’Arrée et dans le sud de la France , il y a maintenant 

des épisodes d’inondation un peu partout et en parallèle de nombreux départements qui sont 

toujours en seuil de sécheresse. Il est temps d’arrêter de penser que tout va bien et d’agir 

avec bon sens et discernement et non pas sur la base d’égos mal dimensionnés.  

- Ce n’est pas aux « vieux » qui ont de l’argent de décider de l’avenir de la jeunesse. Laissons-

les décider par eux même. Ils ont une conscience écologique bien plus exacerbé que les 

promoteurs de ce projet et des maires qui les accompagnent. Quel héritage laisserons-nous 
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aux générations futures ? Tout ceci pour que des inconscients laisse leur trace sur terre ? Il 

faut proposer un référendum à Brestois pour qu’ils votent oui ou non au stade. 

- C’est un moratoire qu’il faut mettre en place contre l’artificialisation des terres agricoles. Le 

rythme d’artificialisation des terres agricoles est supérieur à l’accroissement de la population 

sur les communes de Brest, Guipavas. Nous et nos enfants ne mangeons pas du béton. 

- Le stade n’est pas un bâtiment dans lequel d’autres sports peuvent être pratiqués, ni pouvant 

servir à des activités de concert ou à des évènements culturels. Il n’a vocation qu’à service 

pour le foot. 

- Nous avons des exemples comme pour les villes du Mans, Bordeaux qui possèdent des 

infrastructures surdimensionnées et donc très coûteuses pour la ville et donc pour les 

habitants. Brest en ligue 1 pourrait assurer le remplissage d’un stade de 13 000 places mais 

en ligue 2, comme semble le promettre les résultats actuels ce n’est plus que 6 ou 7 000 

places.  

-  Ce stade n’est qu’un projet financier, c’est le foot business. Pour rentabiliser le stade, il faut 

assurer des revenus par tous les moyens, la mise en place d’une restauration sur 3 500 m2 

avec les différentes cuisines du monde. Assurer une activité permanente, tel que l’objectif. 

- Que deviennent les commerçants du centre villes ? Une nouvelle offre va provoquer une 

vidange, une perte du chiffre d’affaire de certains commerçants de la ville. Ce sera la 

fermeture de commerce et une nouvelle désertification. L’objectif d’une mairie n’est-elle 

pas de garder le dynamisme au sein de la ville et non en périphérie. La fermeture de 

commerces de proximité, n’est-elle pas catastrophique pour les personnes âgées ? 

- Du 17 au 19 octobre avait lieu à Brest le REFMAR 2022 un colloque sur l'observation du 

niveau marin au profit des politiques publiques et de la recherche. A cette occasion Mme 

Véronique Masson-Delmotte a fait une présentation du 6 ième rapport du GIEC, elle décrit 

la situation actuelle et ce vers quoi nous nous orientons, si rien n’est fait, en termes 

d’augmentation de la température et du niveau de l’eau. Elle écrit chaque tonne de CO2 

compte ou plus exactement chaque tonne de CO2 non produite compte. Il faut donc restreinte 

nos activités émettrices de CO2 et sauvegarder les ressources eau, terre agricoles pour que 

nos enfants et petits-enfants puissent vivre décemment. 

- Un arrêté du préfet a été émis en date du 02 février, 29-2022-02-11-0001 portent dérogation 

aux lois 411-1 et 411-2 ne constitue qu’une litanie d’autorisation de destruction d’espèce 

protégées 

- L’eau des Brestois et les Relecquois provient de l’eau de la vallée du Costour à hauteur de 

15 à 18%. Le stade et les parkings attenant seront construits à proximité immédiate de la 

source de la vallée du Costour. Ceci signifie que notre eau sera irrémédiablement polluée 

par l’huile des moteurs de voiture alors qu’actuellement nous avons une terre agricole.  

- Ou faudra-t-il prendre l’eau pendant les travaux et après ? L’eau c’est la vie; donc il faut 

arrêter tout de suite et protéger les bassins versants de la rivière du Costour. 

- Nous demandons que les citoyens se prononcent sur ce projet par un referendum. Voulez-

vous oui ou non la construction d’un stade au Froutven ? 

Contribution de JAGAILLE 

Je m'oppose à cette modification du PLU et au projet de stade tel que proposé pour plusieurs 

raisons environnementales / sociales / de cohérence : 
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(1) Quelle cohérence avec un objectif zéro artificialisation, pourquoi une telle exception ? 

(2) Sortir un équipement du centre-ville, déjà desservi par les transports en commun, c'est : 

- s'assurer plus de déplacements du public en véhicule personnel, et prôner ce modèle 

obsolète 

- opérer une exclusion sociale des populations les plus défavorisées, qui sont aussi moins 

mobiles 

(3) Je suis contre le fait de subventionner (30 millions d'euros !) un tel projet qui doit demeurer 

privé, puisque non porteur de renouvellement urbain ni d'attractivité du centre urbain 

Je précise que je ne suis pas opposée à un projet de stade, mais pas sous cette forme. Un 

équipement urbain subventionné se doit d'être exemplaire et de répondre à des critères tels que 

: la mixité sociale de ses utilisateurs, le renouvellement urbain et l'attractivité du centre-ville, la 

cohérence avec un projet de territoire durable, la réflexion autour de l'accessibilité, ne pas 

consommer de terres agricoles. 

A titre personnel, l'esthétique du projet ne me plait pas. Loin d'être superficiel, cet aspect 

esthétique est aussi porteur de message, et celui de l'image du stade me semble en adéquation 

avec ce projet qui n'est pas de son temps et en total inadéquation avec les enjeux urbain / 

périphérie ou plus largement environnementaux que ne nous pouvons plus feindre d'ignorer. 

Contribution de BYTOU 

Après avoir consulté le dossier de présentation de mise en compatibilité du PLU, mon avis pour 

ce projet est très défavorable pour les raisons suivantes : 

- l'heure où l'autonomie alimentaire et la recherche de circuits courts deviennent une priorité 

(cf les actions des villes d'Albi et de Rennes en faveur d'une autonomie alimentaire de leurs 

territoires), il me semble tout à fait dommageable de faire disparaitre 320ha de zone agricole 

au bénéfice d'un stade de football.  

- De manière plus globale, avant de juger l'intérêt général de la construction d'un stade de 

football, il serait intéressant de savoir quelles sont les véritables retombées pour le territoire 

d'avoir une équipe de football professionnelle à Brest ? Ces retombées sont-elles suffisantes, 

pour justifier l'investissement public de la collectivité dans : 

- la construction d'un stade ; 

- l'aménagement des espaces publics attenants ; 

- l'entretien et la gestion de ces espaces. 

- Au delà des considérations précédentes, le lieu retenu pour ce nouveau stade me semble être 

de nature à diminuer l'attractivité du centre-ville de la Ville de Brest au détriment de sa 

périphérie. Ceci risque d'entrainer un modèle de développement favorisant les déplacements 

vers la périphérie au détriment du centre ville.  

- Enfin, à l'heure où l'Etat va imposer une politique de Zéro Artificialisation Nette à l'échelle 

des territoires, qui va limiter la capacité des collectivités à artificialiser les zones non 

urbanisées, je me pose la question de savoir si la construction d'un stade ne va pas se faire 

au détriment d'autres usages (industries/logements/services médicaux...) qui pourraient être 

plus utiles au territoire.  

Pour conclure, étant fan de sport et de sa glorieuse incertitude, il me parait peu opportun 

d'investir de l'argent public au bénéfice d'une équipe de football qui peut, au détour d'un carton 

rouge ou d'un penalty accordé, perdre de sa superbe et mettre en péril tout l'équilibre d'un projet 
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en étant rétrogradé dans des divisions inférieures. Le peu glorieux précédent du stade du Mans 

(MMArena) est là pour nous le rappeler. 

Contribution de GUEZENNEC 

Ayant assisté à la réunion de présentation du projet ce mois-ci à Guipavas, j'ai été effarée par 

cette véritable opération de « greenwashing » masquant mal une totale indifférence à la crise 

environnementale et sociale en cours, et surtout à l'avenir des jeunes.  

Les arguments contre la construction d'un nouveau stade sont nombreux et variés, je ne ferai 

donc que les énumérer brièvement : 

- le non-sens écologique que représente le saccage d'une zone naturelle et agricole. 

- la dégradation du cadre de vie des habitants dans une commune déjà largement défigurée 

par la circulation automobile et les activités commerciales..  

- l'argent public investi dans un projet privé dont la rentabilité bénéficiera aux investisseurs 

privés et l'entretien à long terme reviendra, comme d'habitude, à la collectivité ; malgré leurs 

déclarations d'amour à Brest et au Stade Brestois, j'ai en effet du mal à croire à la 

philanthropie de messieurs Le Saint. 

- l'encouragement à la surconsommation que représenterait ce complexe de loisirs, alors que 

nous devons désormais entrer dans l'ère de la décroissance pour limiter autant que possible 

le réchauffement climatique, l'effondrement de la biodiversité et la pollution de 

l'environnement. 

- le caractère pour le moins moralement discutable d'un football professionnel de plus en plus 

entaché de scandales financiers et humains. 

Et que l'on ne dégaine pas le sacro-saint argument de l'emploi en faveur de de stade : il faut 

créer des emplois UTILES dans l'agriculture, l'artisanat, la culture, les services publics, pas des 

emplois destructeurs de l'environnement. Un emploi n'égale pas un emploi à mes yeux, certaines 

activités doivent disparaître. 

Alors oui à l'installation d'agriculteurs bio, oui au sport amateur convivial et respectueux de 

tous et toutes, oui à la préservation de la qualité de vie des habitants de la Métropole, mais NON 

à un projet représentatif de cet esprit de compétition mortifère qui caractérise notre société de 

consommation et dont les conséquences sont catastrophiques à toutes les échelles.  

En espérant que la majorité SOCIALISTE, COMMUNISTE et ÉCOLOGISTE (oui ?) de la 

municipalité brestoise s'opposera fermement à un projet résolument CAPITALISTE. 

Contribution de TONIAZZI 

Je m'oppose à cette modification du PLU, intégralement dédiée à la mise en place d'un projet 

d'intérêt privé. Elle va permettre la bétonnisation d'une part non négligeable de cette parcelle 

de 18 Ha, pour un stade de football privé dont l'intérêt n'est pas absolument pas démontré, faute 

d'avoir étudié sérieusement la rénovation du stade actuel. 

La photo d'illustration retenue pour le registre numérique rappelle la nature agricole de cette 

surface et jamais Brest Métropole n'a jugé utile de lancer un appel à projet pour laisser une 

chance à des projets concurrents portés par les habitants, plutôt que par les intérêts financiers 

d'un club de football privé.  
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Cette ouverture à l'urbanisation est également en opposition totale avec l'objectif Zéro 

Artificialisation Nette, contribue à accentuer l'étalement urbain des commerces et des loisirs, 

alors que l'été 2022 nous a cruellement rappelé, s'il en était encore besoin, à quel point nous 

devons protéger nos espaces naturels, nos zones humides, notre biodiversité en chute libre du 

fait de la disparition des habitats au profit du béton. 

Cette modification est motivée exclusivement par des intérêts économiques bancaux qui ne 

tiennent aucunement compte de la nécessaire adaptation au changement climatique, de 

l'augmentation des coûts des matières premières et de l'énergie, et du bilan environnemental 

catastrophique et non compensé de la construction d'un stade en béton et de son utilisation en 

pointillé. 

Il serait bon, par souci d'égalité des chances, d'ouvrir la porte à d'autres projets plus respectueux 

du vivant, des habitants, et des deniers publics. 
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Contribution de BAPAV 
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Contribution de COSTOUR POUMON VERT 
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Contributions recueillies sur le registre tenu à disposition du public 

à l’hôtel de métropole 
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Contributions recueillies sur le registre tenu à disposition du public 

en mairie de Guipavas 
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